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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°2018-XIX-044 portant agrément temporaire provisoire et délivrant autorisation à
l’abattoir de « LA BERGERIE LANGUEDOCIENNE-MONTPELLIER» à déroger à

l’obligation d’étourdissement des animaux 

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28/01/2002 établissant 
les principes généraux et les prescriptions de la législation alimentaire, instituant l’autorité 
européenne de sécurité des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à 
l’hygiène des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les 
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le Règlement 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles 
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés 
à la consommation humaine ;

Vu le règlement (CE) n°1069/2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits 
animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine ;

Vu le règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux 
au moment de leur mise à mort ;

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.233-2, R.214-63 à 
R.214-81 et R.231-4 à R.231-13 ;Vu l'arrêté du 28 décembre 2011 fixant les conditions 
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d'autorisation des établissements d'abattage à déroger à l'obligation d'étourdissement des 
animaux ; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d'origine 
animale et aux denrées alimentaires en contenant ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-I2178 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à 
Mme Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

Vu la demande d’agrément temporaire et de dérogation à l’obligation d’étourdissement des 
animaux présentée le 15 juin 2018 par Monsieur SEDDIKI Mohamed ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-I-858 du 31 juillet 2018 autorisant l’association « La Bergerie 
Languedocienne » à exploiter un abattoir temporaire d’ovins sur le territoire de la commune 
de MONTPELLIER  au titre des ICPE ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'appendice 1 de l'annexe V de l'arrêté du 18 
décembre 2009 susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’agrément sanitaire 
temporaire ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2011 
susvisé ont été présentées par le demandeur afin d’obtenir l’autorisation de déroger à l’obligation 
d’étourdissement des animaux ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale de la protection des populations ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'abattoir temporaire La Bergerie Languedocienne – Montpellier à espace 
Rock –Grammont 34000 MONTPELLEIR exploité par La Bergerie Languedocienne –
Montpellier est agréé sous le numéro 

FR 34.172.036 ISV

ARTICLE 2 : Cet agrément est valable uniquement pour la phase de test de l’abattoir 
temporaire qui aura lieu le 10 août 2018.

ARTICLE 3 : L'autorisation de déroger à la pratique de l'étourdissement est accordée à 
l'abattoir temporaire de La Bergerie Languedocienne – Montpellier conformément à l'article 
R.214-70 du code rural et de la pêche maritime.
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ARTICLE 4 : L'autorisation de déroger à la pratique de l'étourdissement est valable uniquement 
pour la phase de test de l’abattoir temporaire qui aura lieu le 10 août 2018.

ARTICLE 5 : En cas de manquement aux conditions d’attribution ou de fonctionnement ainsi 
qu’en cas d’abattage en dehors des jours précités aux articles 2 et 4 du présent arrêté et en l’absence
des services d'inspection vétérinaires, l'agrément et l'autorisation d'abattage rituel seront 
immédiatement suspendus.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif, 
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification pour le bénéficiaire, et dans un délai de 2 
mois à compter de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur de la 
protection des populations de l’Hérault, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'abattoir concerné et publié au recueil des actes 
administratifs des services de l'État du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 06 août 2018
Le Préfet et par délégation

La Directrice de la protection des populations de l’Hérault

Dr Didier BOUCHEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2
Tel. : 04.34.46.60.00

à
Monsieur le Président

Montpellier Méditerranée Métropole
50, Place de Zeus
34000 Montpellier

Arrêté DDTM34-2018-08-09711 
portant prescriptions particulières

de l’arrêté de déclaration d'utilité publique en date du 5 juin 1981
relatif à l'exploitation de la source du Lez

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment les articles L214-6 et R214-17 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de
Préfet l'Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à Monsieur Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU la  DUP du  5  juin  1981  relatif  à  la  dérivation  des  eaux  de  la  source  du  Lez  en  vue  de
l'alimentation en eau potable de la ville de Montpellier, et notamment son article 3 prévoyant qu'un
"débit minimum de 160 litres/s sera maintenu ou restitué en tout temps à l'aval de la source dans le
cours du Lez, pour la sauvegarde des intérêts généraux" ;

VU le  courrier  de  la  DDTM  en  date  du  3  juillet  2013,  notifiant  à  Montpellier  Méditerranée
Métropole, maître d'ouvrage exploitant la source du Lez, la valeur du débit réservé au niveau de la
source du Lez fixé à 230 litres/s ;

VU l'avis du pétitionnaire ;
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Considérant que  cet  ouvrage  de  prélèvement  a  fait  l’objet  d'un  cadrage  réglementaire  en
application d'une législation relative à l'eau antérieure au 4 janvier 1992, il est donc autorisé au titre
de code de l’environnement en application du L214-6 du code de l’ Environnement ;

Considérant que les résultats de l'étude des volumes prélevables (EVP) portée par la structure de
gestion (Syndicat du Bassin du Lez -SyBLE), mettent en évidence un besoin minimal de 230 litres/s
moyen à la résurgence de la source du Lez ;

Considérant que le débit à la source du Lez est, une partie non négligeable du temps, constitué par
le débit de restitution et donc que le débit minimal à maintenir est de 230 litres/s ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et de la qualité du milieu ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉBIT RÉSERVE AU NIVEAU DE LA SOURCE DU LEZ  

L’article 3 de la DUP du 5 Juin 1981 est annulé et remplacé par : « Le débit réservé au niveau de la
source du Lez est fixé à 230 litres/s ».

Le reste de l’arrêté est inchangé.

ARTICLE 2. PHASE TRANSITOIRE  

Au terme de la phase transitoire définie ci-dessous, ce sont les conditions de l'article 1 du présent
arrêté, qui s'appliquent.
Phase transitoire : jusqu'à la mise en fonctionnement de l'usine de potabilisation de Valédeau et afin
de sécuriser l'alimentation en eau potable de la Métropole de Montpellier, la restitution du débit
réservé est conditionnée au niveau piézométrique du drain karstique de la source du Lez.
Le débit réservé est fixé à 230 litres/s, hormis dans les cas suivants :

-  Période  hivernale  du  1er  janvier  au  30  avril  et  période  automnale  du  30  septembre  au  31
décembre:
La Métropole garantit le débit de 230 litres/s tant que le niveau piézométrique moyen hebdomadaire
mesuré dans les forages se situe au-dessus de la quinquennale sèche (voir le schéma des niveaux
piézométriques du drain karstique ci après) ;

- Période du 1er mai au 30 septembre :
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La Métropole garantit le débit de 230 litres/s tant que le niveau piézométrique moyen hebdomadaire
mesuré  dans  les  forages  se  situe  au-dessus  de  la  médiane  (voir  le  schéma  des  niveaux
piézométriques du drain karstique ci après) ;

Lorsque le débit  de 230 l/s ne peut plus être garanti et sauf rabattement soudain et anormal, la
stabilisation du débit à 180 litres/s se réalise de manière progressive avec des paliers de réduction
successifs échelonnés sur une semaine.

Une information de la Métropole auprès du service de Police de l'Eau est faite sans délai dans les
cas suivants :
- modification de la valeur du débit restitué ;
- non-respect des règles décrites ci-dessus résultant de contraintes particulières d'exploitation ou de
situation piézométrique anormale.

Conséquences du passage à un débit délivré inférieur à 230 litres/s :
-  la  Métropole  présente  les  mesures  prises  en  matière  de  réduction  des  prélèvements  et  de
communication auprès du grand public et des autres préleveurs institutionnels sur la ressource Lez
(gestion de crise à l'échelle de la Métropole) ;
-  la  Métropole réunit  le  COTRELEZ (COmité Technique de RElèvement  du débit  restitué à  la
source du LEZ, composé des services suivants : Métropole - SyBLE - DDTM - DREAL - ARS -
Agence de l'Eau – AFB – BRGM – Régie des Eaux.
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Remarque :
Dans le cas où la Métropole passerait une convention pour délivrer un débit supplémentaire pour un
usage actuel, situé entre la source et le soutien d'étiage d'eau brute au domaine de Lavalette, elle doit
assurer au niveau de la source, un débit correspondant à 230 litres/s ajouté à ce débit conventionné.
Les caractéristiques (débit  et conditions techniques) du débit conventionné, sont transmises à la
Police de l'Eau.

ARTICLE 3. PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à Montpellier Méditerranée Métropole. Il doit être affiché en mairie des
Matelles, Prades le Lez, St Clement de Rivière, Montferrier, Clapiers, Montpellier, Castelnau le
Lez, Lattes et Palavas pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par
un procès verbal du maire.

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault et mis à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au
moins 6 mois.

ARTICLE 4. VOIES ET DELAIS DE RECOURS  

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :
. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision,
toutefois si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période
de six mois après cette mise en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont
et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5. EXECUTION  

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :
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 adressé  à  messieurs  les  maires  de  des  Matelles,  Prades  le  Lez,  St  Clement  de  Rivière,
Montferrier,  Clapiers,  Montpellier,  Castelnau  le  Lez,  Lattes  et  Palavas  et  monsieur  le
Président  de Montpellier  Méditerranée Métropole  pour  y être  affiché pendant  une durée
minimum  d’un  mois  et  qui  dresseront  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette
formalité ;

 publié au recueil des actes administratifs ;.
 inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.
 notifié au demandeur
 transmis pour information à :

- M. le Directeur de la DREAL LR ;
- Mme la Directrice de l’Agence Régionale de Santé ;
- M. le Délégué inter-régional de l’AFB ;
- Mme la Présidente de la CLE du bassin du Lez ;
- M. le Président du syndicat du bassin du Lez (SyBLE).

Fait à Montpellier, le 09/07/2018

Pour le Préfet, et par délégation
         le Secrétaire Général

                  SIGNE 

           Pascal OTHEGUY 
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Direction départementale

des territoires et de la mer de l’Hérault 
Service Agriculture Forêt

Arrêté N°DDTM34-2018-08-09313
autorisant Mme BASCOUL Martine à effectuer des tirs de défense en vue de la protection de

son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) sur les communes de Cambon et
Salvergues et Fraïsse-sur-agoût

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et

R.427-4 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2017 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble

du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des

dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces

de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux

interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis

lupus) ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 

la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-12-04568 du 30 décembre 2014 modifié portant

détermination des circonscriptions et nomination des lieutenants de louveterie pour la période du

1er janvier 2015 au 31 décembre 2019 ;

VU la demande en date du 23 juillet 2018 par laquelle Mme BASCOUL Martine sollicite l’octroi

d’une autorisation d’effectuer des tirs de défense en vue de la protection de leur troupeau contre la

prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT l’ attaque classée « Loup non écarté » sur la commune de Cambon-et-Salvergues en date du

29 juin 2018 faisant 25 brebis victimes (14 mortes et 11 blessées)

CONSIDÉRANT que le plan national loup 2018-2023 prévoit de renforcer son pilotage sur les fronts de

colonisation,

CONSIDÉRANT que le GAEC de Concord, représenté par Mme BASCOUL Martine, a mis en œuvre des

mesures de protection contre la prédation du loup, consistant à parquer leur troupeau en bergerie la nuit ou

dans des parcs de nuit électrifiés pour les pâturages éloignés de la bergerie ;

CONSIDÉRANT que les mesures de protection mises en œuvre par le GAEC de Concord sont jugées

équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans les

espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 29 juin 2009 ;

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/4

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de brebis par la mise en

œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante  ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de

conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect

du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté ministériel du 19

février 2018, qui intègre cette préoccupation ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
Sous réserve d’être détenteur d’un permis de chasser valide, Mme BASCOUL Martine est autorisée à mettre

en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le

présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions

générales de sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à l’exposition du

troupeau à la prédation.

ARTICLE 3.

Mme BASCOUL Martine (N° Permis de chasser : 20120469001815), peut également déléguer la réalisation

de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu’elles soient titulaires d’un

permis de chasser valable pour l’année en cours :

- Mr Jean-Pierre BASCOUL: N° permis de chasser 81026034

- Mr Guilhem BASCOUL : N°permis de chasser 20140818008312

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les uns

des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau.

ARTICLE 4.

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions suivantes:

- sur les communes de Cambon-et-Salvergues et Fraïsse-sur-agoût;

- à proximité du troupeau du GAEC de Concord ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 

proximité immédiate conformément à la carte jointe en annexe 1.

ARTICLE 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à

l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec une arme à canon lisse et des munitions de type grenaille de

plombs. Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les

tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la

sécurité des participants peuvent être utilisés.
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Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les

hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection

thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en

vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de

l’ONCFS. L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique est réservée aux seuls lieutenants de louveterie et

agents de l’ONCFS.

ARTICLE 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue obligatoire d'un registre, précisant :

• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Une copie de ce registre
sera transmise à la DDTM34 le 30 juin 2019, afin de permettre le cas échéant le renouvellement de
l’autorisation (modèle en annexe 2).

ARTICLE 8.

 Mme BASCOUL Martine informera le service départemental de l’ONCFS de tout tir en direction d’un loup

dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa

cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Mme BASCOUL Martine informera sans

délai le service départemental de l'ONCFS qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Mme BASCOUL Martine informera sans délai le

service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de

l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9.

La DDTM34 préviendra Mme BASCOUL que l’autorisation sera suspendue pour une période de 24 heures,

après chaque destruction ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté

ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est

atteint.
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ARTICLE 10.

La DDTM34 informera Mme BASCOUL que la présente autorisation cessera de produire son effet si le

plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et

limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les

préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint.

La DDTM34 l’informera si l’autorisation redevient valide.

ARTICLE 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas

les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2019.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée à la mise en place des mesures de protection.

ARTICLE 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14.

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant

le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 15.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer de

l’Hérault, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de

l’Hérault et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault

et dont une copie sera affichée en mairies de Cambon-et-Salvergues, Fraïsse-sur-agoût,et transmise à la

DREAL Auvergne Rhône Alpes.

Fait à Montpellier, le 9 août 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt

Arrêté N°DDTM34-2018-08-09712
 autorisant Mr MIALANE Lucas à effectuer des tirs de défense avec un fusil de chasse en vue
de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) sur la commune de

Le Caylar

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et

R.427-4 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2017 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du

territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations

définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de

flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux

interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 

destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-12-04568 du 30 décembre 2014 modifié portant détermination

des circonscriptions et nomination des lieutenants de louveterie pour la période du 1er janvier 2015 au

31 décembre 2019 ;

VU la demande en date du 01 août 2018 par laquelle M. MIALANE Lucas  sollicite l’octroi d’une

autorisation d’effectuer des tirs de défense en vue de la protection de leur troupeau contre la

prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que M. MIALANE Lucas, a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du

loup, consistant à utiliser un chien de protection du troupeau;

CONSIDÉRANT que les mesures de protection mises en œuvre par Mr MIALANE Lucas sont jugées

équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans les

espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 29 juin 2009 ;

CONSIDÉRANT l’attaque classée « responsabilité du loup non écartée » sur le troupeau de M. MIALANE

Lucas, sur la commune du Caylar, en date du 01 juin 2018 ainsi que les attaques récurrentes depuis début

2018 sur les communes du Larzac Aveyronnais ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de brebis par la mise en

œuvre de tirs de défense, en l’absence d’autre solution satisfaisante  ;
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CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de

conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect

du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté ministériel du 19

février 2018, qui intègre cette préoccupation ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
Sous réserve d’être détenteur d’un permis de chasser valide, M. MIALANE Lucas est autorisé à mettre en

œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le

présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions

générales de sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à l’exposition du

troupeau à la prédation.

ARTICLE 3.

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:

- sur la commune de Le Caylar ;

- à proximité du troupeau de M. MIALANE Lucas ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 

proximité immédiate.

ARTICLE 4.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à

l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 5.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R.311-2

du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de

défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la

sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les

hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection

thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
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vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de

l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique est réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents de

l’ONCFS.

ARTICLE 6.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue obligatoire d'un registre, précisant :

• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Une copie de ce registre
sera transmise à la DDTM34 le 30 juin 2019, afin de permettre le cas échéant le renouvellement de
l’autorisation (modèle en annexe).

ARTICLE 7.

 M. MIALANE Lucas informera le service départemental de l’ONCFS de tout tir en direction d’un loup

dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estimera qu’il n’a pas atteint sa

cible, l’ONCFS évaluera la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. MIALANE Lucas informera sans délai le

service départemental de l'ONCFS qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. MIALANE Lucas informera sans délai le

service départemental de l'ONCFS qui informe le préfet et prendra en charge le cadavre. Dans l’attente de

l’arrivée des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 8.

La DDTM34 préviendra M. MIALANE Lucas que l’autorisation sera suspendue pour une période de 24

heures, après chaque destruction ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par

l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre

spécimens est atteint.

ARTICLE 9.

La DDTM34 informera M. MIALANE Lucas que la présente autorisation cessera de produire son effet si le

plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et

limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les

préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. La DDTM34 l’informera si l’autorisation redevient

valide.
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ARTICLE 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas

les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée à la mise en place des mesures de protection.

ARTICLE 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13.

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant

le tribunal administratif de Montpellier.

ARTICLE 14.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer de

l’Hérault, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de

l’Hérault et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault

et dont une copie sera affichée en mairie des Rives et transmise à la DREAL Auvergne Rhône Alpes.

Fait à Montpellier, le 9 août 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt

Arrêté N°DDTM34-2018-08-09703
autorisant Mr MURET Eric à effectuer des tirs de défense avec un fusil de chasse en vue de la

protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) sur la commune des
Rives

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L.427-6 et

R.427-4 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2017 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble

du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des

dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces

de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux

interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis

lupus) ;

VU l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont

la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-12-04568 du 30 décembre 2014 modifié portant

détermination des circonscriptions et nomination des lieutenants de louveterie pour la période du

1er janvier 2015 au 31 décembre 2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°DDTM34-017-10-08857 autorisant Mr MURET Eric effectuer des tirs de

défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis

lupus) ;

VU la demande en date du 31 juillet 2018 par laquelle M. MURET Eric sollicite l’octroi d’une

autorisation d’effectuer des tirs de défense en vue de la protection de leur troupeau contre la

prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que le GAEC de Combefère, représenté par M. MURET Eric, a mis en œuvre des mesures de

protection contre la prédation du loup, consistant à utiliser des chiens de protection du troupeau ou en

parquant leur troupeau en bergerie la nuit ;

CONSIDÉRANT que les mesures de protection mises en œuvre par le GAEC de Combefère sont jugées

équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans les

espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 29 juin 2009 ;
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CONSIDÉRANT les attaques récentes classées « responsabilité du loup non écartée » sur le troupeau du GAEC

de Combefère sur la commune des Rives en date du 22 et 29 juillet 2018 ainsi que les attaques récurrentes

depuis début 2018 sur les communes du Larzac Aveyronnais ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de brebis par la mise en

œuvre de tirs de défense, en l’absence d’autre solution satisfaisante  ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de

conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect

du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté ministériel

du 19 février 2018, qui intègre cette préoccupation ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
Sous réserve d’être détenteur d’un permis de chasser valide, M. MURET Eric est autorisé à mettre en œuvre

des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent

arrêté et par l’arrêté ministériel du 19 février 2018 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions

générales de sécurité édictées par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à l’exposition du

troupeau à la prédation.

ARTICLE 3.

M. MURET Eric, peut également déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées

ci-dessous, sous réserve qu’elles soient titulaires d’un permis de chasser valable pour l’année en cours :

- Mr. Michel BOUDOU : N° permis de chasser 3402153

- Mr. Didier AGUSSOL : N° permis de chasser 34024691

- Mr. Jean-Paul AGUSSOL : N° permis de chasser 3439729

- Mr Lucas MIALANE : N° permis de chasser 201203480382-13-A

          - Mr Jean Pierre LOPEZ : N° permis de chasser 15-8-231

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les uns

des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau.

ARTICLE 4.

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:

- sur la commune des Rives ;

- à proximité du troupeau du GAEC de Combefère ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 

proximité immédiate.
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ARTICLE 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à

l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R.311-2

du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de

défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la

sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les

hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection

thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en

vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opèrant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent de

l’ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique est réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents de

l’ONCFS.

ARTICLE 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue obligatoire d'un registre, précisant :

• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Une copie de ce registre
sera transmise à la DDTM34 le 30 juin 2019, afin de permettre le cas échéant le renouvellement de
l’autorisation (modèle en annexe).
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ARTICLE 8.

M. MURET Eric informera le service départemental de l’ONCFS de tout tir en direction d’un loup dans un

délai de 12 h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estimera qu’il n’a pas atteint sa cible,

l’ONCFS évaluera la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. MURET Eric informe sans délai le service

départemental de l'ONCFS qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. MURET Eric informe sans délai le service

départemental de l'ONCFS qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée

des agents de l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9.

La DDTM34 préviendra Mr MURET Eric que l’autorisation sera suspendue pour une période de 24 heures,

après chaque destruction ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté

ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre spécimens est

atteint.

ARTICLE 10.

La DDTM34 informera Mr MURET Eric que la présente autorisation cessera de produire son effet si le

plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 fixant les conditions et

limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les

préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. La DDTM34 l’informera si l’autorisation redevient

valide.

ARTICLE 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas

les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020.
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée à la mise en place des mesures de protection.

ARTICLE 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14.

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant

le tribunal administratif de Montpellier.
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ARTICLE 15.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer de

l’Hérault, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de

l’Hérault et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault

et dont une copie sera affichée en mairie des Rives et transmise à la DREAL Auvergne Rhône Alpes.

Fait à Montpellier, le 7 août 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-121
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840039358

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  10  juillet  2018  par  Madame  Fadila  AHFIR  en  qualité  de  gérante,  pour
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 73 allée Kléber - 34000 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP840039358 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 
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Pierre SAMPIETRO
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-118
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP839602430

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 8 juin 2018 par Monsieur Mickael CAILLIAU en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 197 rue Louis Roussel Appt 310 Bâtiment E1 - Résidence Allée des
Oliviers - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP839602430 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 16 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-128
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840460398

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 3 juillet 2018 par Madame Christelle GUIRAUD en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle GUIRAUD@SERVICES dont l'établissement principal est situé 68 Boulevard Charles
Warnery - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP840460398 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Pierre SAMPIETRO
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-125
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP522990175

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation délivré à la SARL O2 BEZIERS en date du 7 juillet 2011;
Vu l'agrément en date du 7 juillet 2016 attribué à la SARL O2 BEZIERS;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 28 mars 2018 par Madame Agnès GALLIER DE SAINT SAUVEUR en qualité
de Responsable d'Agence, pour la SARL O2 BEZIERS dont l'établissement principal est situé 3 avenue du
22/08/1944 - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP522990175 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-126
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523929099

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu l'agrément en date du 14 avril 2014 attribué à la SARL O2Kid Montpellier;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 29 mars 2018 par Mademoiselle Christelle BOUTIN en qualité de Responsable
d'Agence,  pour  la  SARL O2Kid  Montpellier  dont  l'établissement  principal  est  situé  1350  avenue  Albert
Einstein Parc d'activité du Millénaire Bat 2 - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP523929099
pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-124
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP492132691

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l’agrément transformé en autorisation délivré à la SARL O2 MONTPELLIER en date du 7 juillet 2011;
Vu l'agrément en date du 7 juillet 2016 attribué à la SARL O2 MONTPELLIER;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 2 mars 2018 par Madame Kheira ALLAL en qualité de Responsable d'Agence,
pour l'organisme O2 MONTPELLIER dont l'établissement principal est situé 418 rue du Mas de Verchant
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP492132691 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-129
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840972285

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 24 juillet 2018 par Monsieur Cédric TORRO en qualité de co-gérant, pour la
SARL OCCI'JARDIN SERVICES dont l'établissement principal est situé 224, rue Barthélemy Thimmonier
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP840972285 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-127
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832903348

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 12 juillet  2018 par Monsieur Gauthier OLIVIER en qualité de gérant,  pour
l’entreprise  individuelle  NEOAPTITUDES  dont  l'établissement  principal  est  situé  346  rue  du  Belvédère
Appartement 14 -  34980 ST GELY DU FESC et  enregistré sous le N° SAP832903348 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-119
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP515368447

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu  l'agrément  en  date  du  22  décembre  2014  transformé  en  autorisation  et  attribué  à  l’EURL  SADMS
dénommée LES AINES D’ABORD;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 20 février 2018 par Madame Catherine LE RESTE en qualité de gérante, pour
l’EURL SADMS dénommée LES AINES D’ABORD dont l'établissement principal est situé 4 boulevard des
Arceaux - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP515368447 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-120
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840026090

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 11 juillet 2018 par Madame Hind ICHALALENE en qualité de Présidente, pour
la SAS SERENITE SERVICES dont l'établissement principal est situé Rés. le Pont des Arômes - 3000 route
de Mende Bâtiment 05 Appart 508 - 34980 MONTFERRIER SUR LEZ et enregistré sous le 
N° SAP840026090 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 juillet 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjoint au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Pierre SAMPIETRO  



Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°18-XVIII-122 PORTANT DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT N°2018-05

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITÉ SOCIALE »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le
18/05/2018 par la SASU WAYA

CONSIDERANT QUE la SASU WAYA mentionnée par l’article L. 3332-17-1-I,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1 :   
La SASU WAYA 
457 avenue du Père Soulas
3.4000 Montpellier
SIRET :83260491200010,

sise : 457 avenue du Père Soulas 34000 Montpellier

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article
 L. 3332-17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2 :

Le présent agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 4 juin 2018,

Pour le Préfet et par délégation,
Par subdélégation 
du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE,
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°18-XVIII-123 PORTANT DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT N°2018-06

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITÉ SOCIALE »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le
23/07/2018 par la SAS V@SI

CONSIDERANT QUE la SAS V@si mentionnée par l’article L. 3332-17-1-I,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1 :   
La SAS V@si
93, plan de la Prairie des écoles – 34270  ST MATHIEU DE TREVIERS
SIRET :78956765800016,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article
 L. 3332-17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2 :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 24 Juillet 2018,

Pour le Préfet et par délégation,
Par subdélégation 
du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjoint au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Pierre SAMPIETRO

2/2







































Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Occitanie
520 allée Henri II de Montmorency
34 064 MONTPELLIER Cedex 02

ARRETE N° 2018-I-899

OBJET : Création des secteurs d’information des sols (SIS) dans le département de l’Hérault

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.556-2, L.125-6 et L.125-7, R.125-23 à
R.125-27, R.125-41 à R.125-47 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles R 151-53 10°, R 410-15-1, R442-8-1 et R 431-16 n ;

VU l’article 173 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové, dite loi ALUR, qui prévoit l’élaboration de Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) ;

VU le décret n° 2015-1353 du 26 octobre 2015 relatif aux articles L.125-6 et L.125-7 du code de
l’environnement précisant les modalités de mise en œuvre des SIS ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 2 août 2018 proposant la création de SIS
sur les 14 communes du département de l’Hérault ci-après désignées : Agde, Avène, Balaruc les
Bains, Bédarieux, Frontignan, Graissessac, Lodève, Lunel, Montpellier, Pézénas, Roqueredonde,
Saint-Brès, Mudaison et Sète ;

VU les avis émis par les maires d’Avène et Frontignan ;

Vu l’absence de réponse, dans le délai de 6 mois, valant avis favorable, des autres communes
consultées par courrier en date du 16 octobre 2017 ;

VU l’information des propriétaires concernés par les projets de création des SIS par courriers en date
du 31 octobre 2017 ;

VU les observations du public recueillies entre le 6 novembre 2017 au 6 janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de formaliser les informations détenues par l’État sur la pollution des sols
afin de garantir, en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et de mesures de
gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique et l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que chacune des 14 communes concernées du département de l’Hérault a été consultée
sur le ou les projet(s) de création de SIS situé(s) sur leurs territoires ;

CONSIDÉRANT que les propriétaires des terrains concernés par un projet de création d’un SIS ont été
informés du projet et des modalités de consultation du public ;

CONSIDÉRANT que la consultation du public a été réalisée du 6 novembre 2017 au 6 janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT que les remarques des communes, des propriétaires et du public concernés ne remettent
pas en cause les projets de création de Secteurs d’Information sur les Sols;
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SUR Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 DESIGNATION DES SIS  

Conformément à l’article R.125-45 du Code de l’Environnement, les Secteurs d’Information sur les
Sols suivants sont créés, par ordre alphabétique des communes concernées :

AGDE : SIS n°34SIS04058  « La Méditerranéenne »

AVENE : SIS n°34SIS04057  « Cocon de la RD8 »

BALARUC les BAINS :

SIS n°34SIS01176 « SUD FERTILISANTS/CEDEST ENGRAIS 
SIS n°34SIS02407 « RAFFINERIE du MIDI »
SIS n°34SIS05355 « RAFFINERIE du MIDI Zone Sud »

BEDARIEUX : SIS n°34SIS04043 « ancienne usine à gaz »

FRONTIGNAN :

SIS n°34SIS04040 « ancien étang de Frontignan »
SIS n°34SIS04042 « ESSENCES et CARBURANTS de FRANCE »
SIS n°34SIS04049 « Agence EDF GDF Services Frontignan Sète La
Peyrade »
SIS n°34SIS04053 « Canal de La Peyrade/Pipeline GDH »
SIS n°34SIS04060 « Raffinerie MOBIL »

GRAISSESSAC : SIS n°34SIS05353 « Fonderie de la Haute Seine »

LODEVE :

SIS n°34SIS04048 « ancienne usine à gaz »
SIS n°34SIS04051 « moulin du Capitoul »

LUNEL : SIS n°34SIS04044 « Agence EDF GDF »

MONTPELLIER :

SIS n°34SIS01175 « SARL Arceaux 17 – ancien pressing »
SIS n°34SIS04047 « Agence exploitation EDF GDF »
SIS n°34SIS04061 « station SHELL – avenue du Maurin »
SIS n°34SIS06029 « Parc industriel de la Pompignane »

MUDAISON : SIS n°34SIS04059 « SOTRAITAL II »  (même SIS que ST BRES)

PEZENAS :

SIS n°34SIS04045 « EDF/GDF »
SIS n°34SIS04064 « ancienne station TOTAL – avenue de Verdun »

ROQUEREDONDE :

SIS n°34SIS04056 « Gare de CEILHES ROQUEREDONDE »

ST BRES : SIS n°34SIS04059 « SOTRAITAL II » (même SIS que MUDAISON)

SETE :

SIS n°34SIS04062 « TOTAL »
SIS n°34SIS04063 « SPINELLI »
SIS n°34SIS05354 « FLEXSYS »
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ARTICLE 2 URBANISME  

Les Secteurs d’Information sur les Sols mentionnés à l’article 1 sont publiés sur le site Internet
http://www.georisques.gouv.fr.

Conformément aux articles L 125-6 du code de l’environnement et R 151-53 10° du code de
l’urbanisme, les Secteurs d’Information sur les Sols définis par le présent arrêté sont annexés au Plan
Local d’Urbanisme ou au document d’urbanisme en vigueur des communes concernées.

Conformément à l‘article L 556-2 du Code de l’environnement, les projets de construction ou de
lotissement prévus dans un secteur d'information sur les sols tel que prévu à l'article L. 125-6 du
même code, font l'objet d'une étude des sols afin d'établir les mesures de gestion de la pollution à
mettre en œuvre pour assurer la compatibilité entre l'usage futur et l'état des sols.

Conformément aux articles R431-16 n et R442-8-1 du code de l’urbanisme, pour les projets soumis à
permis de construire ou d'aménager, le maître d'ouvrage fournit dans le dossier de demande de
permis une attestation garantissant la réalisation d'une étude des sols et de sa prise en compte dans la
conception du projet de construction ou de lotissement. 

ARTICLE 3 OBLIGATION D’INFORMATION DES ACQUEREURS ET LOCATAIRES  

Conformément à l’article L 125-7 du Code de l’environnement, sans préjudice de l’article L. 514-20 et
de l’article L. 125-5, lorsqu’un terrain situé en secteur d’information sur les sols mentionné à l’article
L. 125-6 fait l’objet d’un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu
d’en informer par écrit l’acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues publiques
par l’État, en application de l’article L. 125-6. L’acte de vente ou de location atteste de
l’accomplissement de cette formalité.

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat,
dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l’acquéreur ou le locataire a le
choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de
vente ou d’obtenir une réduction du loyer. L’acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain
aux frais du vendeur lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au
prix de vente.

ARTICLE 4 NOTIFICATIONS ET PUBLICITE  

Conformément à l’article R. 125-46 du code de l’environnement, le présent arrêté est notifié aux
maires des communes et aux présidents des EPCI compétents en matière de plan local d’urbanisme,
de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale dont le territoire comprend un ou
plusieurs Secteurs d’Informations des Sols mentionnés à l’Article 1.

Il est affiché pendant un mois au siège des mairies et des EPCI compétents concernés.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

ARTICLE 5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de l’affichage du présent arrêté.
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ARTICLE 6 EXECUTION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,
Les Maires des communes désignées à l’Article 1,
Les Présidents d’EPCI dont certaines communes désignées à l’Article 1 dépendent,
Le Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Occitanie,
et tout agent de la force publique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

    Montpellier, le 9 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,
      Le Secrétaire Général

         Pascal OTHEGUY
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